
MODELE DELIBERATION N° … PORTANT CREATION D'UN EMPLOI PERMANENT

La délibération devra indiquer le jour et l'heure de la séance, le nom du président de séance, du secrétaire de séance, les noms des conseillers présents et représentés et le résultat du vote.

LE CONSEIL MUNICIPAL (ou autre assemblée délibérante) 
VU le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L332 et L422-28
Vu le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir des emplois permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents contractuels,

VU le budget de la collectivité (ou de l'établissement),

VU le tableau des effectifs existant,

CONSIDÉRANT, qu’il convient de créer un emploi permanent pour satisfaire au besoin de  ………………………………… (définir les missions), que celui-ci peut être assuré par un agent du cadre d'emploi des …………………………. 

Cet emploi doit être pourvu par un fonctionnaire. (le cas échéant) Il demande que ……………………… (organe délibérant) l’autorise à recruter un agent contractuel, dans l’hypothèse où la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire conformément aux conditions fixées à l’article L. 332-8 1°,2°,3°,4°,5° ou 6° ou à l’article L. 332-14 du code général de la fonction publique (préciser l’article retenu ci dessous). 

DECIDE, après en avoir délibéré, 
Article 1 : Création et définition de la nature du poste. 
Il est créé un poste de …………………………………..(préciser le/les grades), à compter du ……………(date), dans le cadre d'emplois des ………………………….. (définir), accessible selon les conditions de qualification définies par le statut, pour exercer les fonctions de :

· ……………………………………………..

· ……………………………………………..

Le cas échéant : Après le délai légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être inférieure à un mois, sauf cas d’urgence, l'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement : (choisir un des fondement ci-dessous):
· de l’ Article L332-14 : Pour les besoins de continuité du service, pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire.

Ces contrats à durée déterminée ne peuvent être conclus qu’après communication sur la vacance d’emploi et ne peuvent excéder un an, prolongeable dans la limite totale de deux ans, si la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’a pu aboutir. 

Ou sur le fondement des articles L332-8 du code général de la fonction publique :

· Article L332-8 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes ; 

· Article L332-8 2° Pour les emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté. 

· Article L332-8 3° Pour les emplois des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants, pour tous les emplois ; 

· Article L332-8 4° Pour les emplois des communes nouvelles issues de la fusion de communes de moins de 1000 habitants, pendant une période de 3 ans suivant leur création, prolongée, le cas échéant, jusqu’au premier renouvellement de leurs conseil municipal suivant cette création, pour tous les emplois

· Article L332-8 5° Pour les emplois à temps non complet, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 % ; 

· Article L332-8 6° Pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité ou à l'établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d'un service public. 

· Article L332-8 7° Pour les emplois de secrétaire général de mairie des communes de moins de 2 000 habitants.

Dans l’hypothèse d’un recrutement d’un agent contractuel au titre de l’article L. 332-8 du code général de la fonction publique, il est précisé : 

· la nature des fonctions,

· le niveau de recrutement (diplôme de niveau I, II, III, IV ou expérience professionnelle souhaité),

· le niveau de rémunération  (par exemple, le traitement sera calculé par référence à l’indice brut …. ou au maximum sur l’indice brut terminal de la grille indiciaire du grade de ………….).
Article 2 : Temps de travail. 
L'emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures.
OU 
L'emploi créé est à temps non complet pour une durée de    /35ème.
Article 3 : Crédits.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité (ou de l'établissement).

Article 4 : Tableau des effectifs.

Le tableau des effectifs de la collectivité (ou de l'établissement) est modifié en ce sens et joint à la présente délibération.

Article 5 : Exécution.

Le conseil municipal adopte (à l’unanimité ou à x voix favorables – x contre – x abstention).

Monsieur le maire (ou président) est chargé de signer tous les documents relatifs à ce dossier et de procéder au recrutement.
Pour être conforme et exécutoire, la délibération devra mentionner les conditions de transmission, publication ou affichage. 
Le Maire (ou Président),
Document libre de droit pour les collectivités affiliées au CDG de l'Orne uniquement


